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1.
Antécédents

Le présent rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d'appui au processus de paix en Colombie est soumis au Conseil permanent de l'Organisation des États Américains (OEA) en application du dispositif de la résolution CP/RES. 859 (1397/04) qui décide de «demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la MAPP/OEA et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine».

Le Secrétaire général voudrait donner acte du retard mis à donner suite à la décision du Conseil permanent, qui a été dû aux changements qui se sont produits au sein du Secrétariat ainsi qu’à d’autres circonstances décrites dans les paragraphes suivent.

Du 29 au 30 août, le Secrétaire général a effectué une visite en Colombie pour observer personnellement le processus de paix, notamment du processus de démobilisation des groupes paramilitaires, et de se renseigner directement au sujet des actions de la Mission d'appui au processus de paix de l'OEA. Le Secrétaire général a rencontré le Président de la République, M. Álvaro Uribe Vélez, le Vice-président de la République, M. Francisco Santos, le Haut-commissaire pour la paix, M. Luis Carlos Restrepo, le Commissaire du gouvernement, M. Mario Iguarán, des diplomates de la Hollande et de la Suède (ces pays était les deux plus importants bailleurs de la Mission de l’OEA en Colombie), ainsi que des représentants d'organisations non gouvernementales œuvrant dans le domaine de la protection des droits de la personne. 

Au cours de sa visite, le Secrétaire général a pu se rendre compte sur place de l’importance accordée à la Mission de l’OEA en Colombie, et constater l’opinion consensuelle relativement répandue qu’il faut maintenir et renforcer la présence de cette mission, notamment aux yeux du secteur des Organisations non gouvernementales qui mettent en question certains aspects de son activité. Il a pu également constater que les difficultés auxquelles doit faire face la MAPP sont en grande partie le produit de l’insuffisance de ressources humaines et matérielles contribuant à ses travaux, qui constitue un obstacle à la vérification sur le terrain du déroulement du processus de démobilisation et de désarmement, ceci sans préjudice de l’existence d’autres aspects opérationnels qui devront également être corrigés.

Dans différentes entrevues et dans ses contacts avec les autorités, avec la société civile et les médias, le Secrétaire général a réaffirmé son plein appui au processus de démobilisation en cours, et a exprimé son espoir de voir ce processus s’étendre aussi aux autres groupes armés illicites opérant à l’intérieur du pays.

Le Congrès de Colombie a approuvé récemment la nouvelle Loi de justice et de paix destinée à inscrire dans un cadre juridique l’actuel processus de démobilisation, et ceux qui se produiront à l’avenir. La promulgation de cette loi a provoqué un vaste débat en Colombie, tout particulièrement au sujet des mécanismes qu’elle fournit pour dévoiler la vérité sur les crimes contre l’humanité commis par les groupes qui sont désarmés, et pour que justice soit faite au sujet de ces crimes.
Cependant, il n’appartient pas au Secrétariat  de se prononcer sur la teneur d’une loi qui a été approuvée souverainement par l’État colombien. Le Secrétariat peut seulement la considérer comme appartenant au contexte dans lequel doit œuvrer la mission de vérification. Le Secrétaire général estime positif le fait que ce cadre soit plus clairement défini, et considère qu’au sein du mandat de la Mission de paix, la vérification des modalités de l’application de la Loi de justice et de paix dans le déroulement du processus de mobilisation, de désarmement et de réinsertion est un nouveau défi que cette Mission doit relever. Sans préjudice de ce qui précède, on s’attend à ce que les préoccupations formulées par la CIDH et sa position sur la question soient prises en compte à titre de contribution a renforcement du processus.
L’OEA a eu pour mandat d’apporter une aide à un processus de paix d’une ampleur sans égal dans la région. Ce processus implique la possibilité de la démobilisation de plus de 40.000 hommes. Pour mettre en oeuvre ce mandat, l’Organisation a été chargée, notamment, de  trois tâches : 1) la vérification de la cessation des hostilités; 2) la vérification du désarmement ; 3) la collaboration avec les communautés les plus touchées par la violence. Il importe de souligner l’assistance bilatérale que reçoit la Colombie de ses voisins et d’autres pays. Cependant, l’Organisation, fondamentalement en raison d’un manque de ressources, ne respecte pas comme il doit les engagements souscrits dans le cadre de la résolution 859 approuvée par le Conseil permanent.
Cette résolution invite également la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) à fournir des services consultatifs à la MAPP/OEA. Au cours de cette période, il est  évident qu’il faudra renforcer fondamentalement la vérification des thèmes des droits de la personne reliés au processus de démobilisation. La discussion provoquée par la Loi, et l’attitude critique adoptée au sujet du processus par les ONG colombiennes et internationales obligent à s’attacher tout particulièrement à empêcher que ces thèmes revêtent une apparence de contradiction avec une tâche aussi indispensable que celle de coopérer à la grande cause de la paix en Colombie.

Pour ces raisons, le Secrétaire général examine actuellement avec le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme la possibilité d’installer un groupe de travail relevant de ce Secrétariat sur le terrain ce qui permettrait une collaboration constante et dynamique avec la MAPP pour garantir que le rôle de l'OEA en Colombie soit entièrement conforme aux obligations contractées par ses États membres en ce qui a trait au plein respect  des droits de la personne et du droit international humanitaire. 

De surcroît, l’Organisation n’a pas pu apporter l’appui voulu aux démobilisés et à leurs communautés d’accueil lesquelles figurent en outre au nombre de celles qui ont le plus souffert de la violence. En coordination avec le Gouvernement colombien et la communauté internationale, l'OEA devra contribuer à la réalisation de son mandat, en favorisant les tâches associées à la réinsertion des démobilisés et en accompagnant les communautés dans la transition vers une paix durable. Il est temps de redéfinir la tâche de l’OEA en Colombie et d’offrir l’aide et l’engagement que le peuple colombien mérite certainement.

Le présent rapport fait en synthèse l’évaluation du processus de paix exécuté de mai à août 2005; il rend compte de la réalisation du mandat de la Mission en matière de vérification de la cessation des hostilités, de la nécessité de consolider ce processus et de l’incidence des démobilisations sur l'envergure de cet effort. En outre, il décrit l’état du processus de réinsertion à la vie civile des anciens combattants au cours du trimestre dernier ainsi que le lancement des projets exécutés par la Mission conjointement avec les communautés touchées par la violence. 

2.
Introduction

Le processus de violence interne que vit actuellement la Colombie figure parmi les plus graves et les plus longs de l’histoire des Amériques. Ceci équivaut à presque 50 ans de conflits, caractérisés par une cruauté grandissante, probablement sans égal dans l’histoire du Continent. Il est probable que, en Colombie, les groupes illicites comme les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), les Autodéfenses unies de Colombie (AUC) ou l’Armée de libération nationale (ELN) possèdent des armes qui dépassent en qualité et en quantité les armes dont disposent de nombreuses armées des États membres de cette Organisation ;  on estime qu’il existe en Colombie plus de 40.000 hommes en armes. 

L’influence modératrice que la communauté internationale est appelée à exercer a été gravement diminuée par la capacité croissante de ces groupes à subvenir à leurs besoins grâce à des activités illicites. Ces activités délictueuses permettent de rassembler des milliards de dollars et, pour démontrer le degré de souffrance et des dégâts qu’elles causent, il suffit d'avancer que plus de 3.000 personnes seraient séquestrées en Colombie, plus d’un million de personnes déplacées (jusqu’ deux millions selon certaines estimations) et des centaines d’actes de terrorisme perpétrés chaque année. Il faut ajouter à ceci le fait que ce sont des millions de jeunes dans le monde entier qui sont irrémédiablement affectés par la drogue provenant de la Colombie.

La stabilité en Amérique latine et plus particulièrement dans la Région andine a pour condition une paix solide et durable en Colombie. Il s’agit d’un objectif dont la réalisation est extrêmement difficile et complexe. Nonobstant ceci, il importe de noter que la grande majorité des membres de ces groupes sont des jeunes qui peuvent être réhabilités. L’idée d’un conflit prolongé ne peut que présager une cruauté accrue et des violations plus nombreuses des droits de la personne. À plusieurs occasions, le peuple colombien a tenté courageusement de parvenir à la paix. Plusieurs tentatives imaginatives et audacieuses ont été impulsées par des intellectuels, des groupes de réflexion et des gouvernements à la recherche de la paix. En tout état de cause, par-delà les positions idéologiques, les succès ou les échecs, les Colombiens s’appuient sur chaque leçon pour essayer encore une fois de parvenir à une paix négociée. Aujourd'hui, nous faisons face à une nouvelle tentative. 

La paix est un objectif considérable, qui exige une solidarité que nous n’avons pas toujours pu apporter dans ses dimensions véritables en Amérique latine. Il ne s’agit pas de mesurer les cruautés mais il est certain que la souffrance de la Colombie est d’une profondeur et d’une permanence jamais connues par un autre pays de la région.

Tout processus de paix exige du courage, de la créativité et des décisions qui appartiennent principalement aux peuples mêmes qui subissent cette souffrance. Eux seuls peuvent comprendre la dimension véritable du défi qui leur est posé. La communauté internationale doit apporter son aide à tout effort en faveur de la paix, effort dans le cadre duquel les décisions internes méritent le plus grand respect car elles ont été prises de façon démocratique
Le programme de pacification mené par le Gouvernement du Président Uribe a reçu, avec raison, l’appui de la communauté internationale, et plus récemment, par l’intermédiaire du Groupe de Rio. La négociation avec les groupes appelés Autodéfenses Unies de Colombie (AUC) a produit des résultats concrets qui créent, pour la première fois depuis longtemps, un espoir réel de cessation de la violence. Il est certain qu’il s’agit seulement d’un premier pas et que ce premier pas avancera ou reculera. Mais l’expectative que cette négociation et cette démobilisation soient suivies de celles d’autres groupes armés ne saurait être mise de côté. L’étape qui va s’achever est la première. Mais  son succès dictera  la possibilité de la paix après 50 années de violence.  Rien ne devrait se dresser sur la voie de cet objectif central.
Il ne s’agit pas de devoir choisir entre la paix, la vérité et l’impunité, pas plus qu’il ne s’agisse de choisir entre la paix sociale et la justice. Aucune vérité ni aucune justice ne seront possibles pendant une guerre qui est la cause de la perte de dizaines de milliers de vies chaque année. De même, tôt ou tard, il sera nécessaire de faire intervenir la vérité et la justice en ce qui a trait aux violations des droits de la personne. Nous sommes convaincus qu’il est possible de réaliser cette grande aspiration à la paix au bout de tant d’années de guerre en agissant avec réalisme, mais en préservant en même temps la possibilité de garantir la vérité, la justice et les réparations aux centaines de milliers de Colombiens dont les vies ont été terriblement bouleversées. Dans beaucoup de pays qui ont connu une expérience analogue, au fil des années il s’est avéré que les processus qui ont mené à la possibilité de la paix ont été marqués par plus de justice, plus de vérité, et moins d’impunité.
Nous sommes convaincus que le Gouvernement colombien partage pleinement ces idées. La façon dont le peuple colombien a réussi à maintenir le fonctionnement de sa démocratie est admirable en dépit des menaces et des pressions des groupes rebelles, et il en est de même de la façon dont ce peuple a pu résister à l’horrible fléau des tentatives de corruption des mafias de la drogue. Et des journalistes, des intellectuels, des hommes politiques, des défenseurs des droits de l’homme, des dirigeants sociaux, et des étudiants ont payé de leur vie en conservant cette attitude noble.

3.
Synthèse du déroulement du processus de paix

Dans les paragraphes qui suivent est fournie, sous forme de synthèse, une liste partielle des thèmes pertinents au processus de paix avec les Autodéfenses unies de Colombie :

· La démobilisation de 15 structures appartenant aux AUC dans 11 départements du pays, entre novembre 2004 et août 2005, constitue un progrès important dans le processus de paix. Pour donner à cette réalisation un caractère permanent, il est nécessaire d’obtenir une présence accrue des forces de l’ordre dans les lieux où des démobilisations ont eu lieu afin d’éviter l’incursion d’autres groupes armés illégaux.

· Le renforcement de l’administration de la justice, la collaboration avec les communautés touchées par la violence et la mise en marche de programmes qui permettent la réinsertion des anciens combattants à la vie civile et productive constituent aussi des thèmes incontournables pour une paix durable. Ceci, en tenant compte des limites qu'impose un cadre conflictuel dans lequel d'autres acteurs armés n’ont pas pris part aux dialogues de paix.

· Le dépôt des armes par 8.804 membres des AUC et le début du dégagement des territoires sous l’influence et/ou le contrôle de ces groupes marquent les prémices d’un processus plus important. D’une part, ce processus pourrait aboutir à la fin des activités de la majeure partie de ces forces armées illicites ; d’autre part, il pourrait mener à la reprise de ces territoires et départements par les institutions publiques.

· Dans les territoires où demeurent des conflits avec les autres acteurs armés illicites, la cessation des hostilités, thème essentiel dans les dialogues de paix avec les AUC, n’est pas réalisée convenablement.

·  L’Urabá (Antiochia), Córdoba, Catatumbo au Nord de Santander, Cundinamarca et la vallée du Cauca, entre autres, sont des territoires dans lesquels la cessation des hostilités, qui porte sur toutes les actions violentes contre la population civile perpétrées par des groupes des AUC représentés à Santafé de Ralito, a eu pour effet une diminution considérable de l’indice de criminalité.

· La cessation des hostilités est réalisable quand ces groupes illicites se concentrent, se désarment et se démobilisent. En l’absence d’une telle démobilisation, la vérification de la cessation des hostilités sera toujours partielle et, dans tous les cas, un processus dont la réalisation sera difficile.

· Dans les territoires mentionnés, cette cessation des hostilités en tant que résultat des démobilisations massives constitue une réalisation importante quoique temporaire en l’absence d’une série d'actions et de programmes immédiats appelés à consolider les résultats obtenus.

· Il est possible d’avancer dans le traitement des thèmes territoriaux pour appuyer les communautés touchées par la violence et les institutions. Un exemple de ceci est le programme de réinsertion exécuté à Medellín et les actions visant à renforcer la présence institutionnelle dans les communautés touchées par la violence. Les activités réalisées par la Mission avec 60 communautés du département de Córdoba en coordination avec les autorités constituent un autre exemple.

· C’est sur l’appui aux territoires, aux communautés, aux mairies, au système judiciaire, à la réinsertion sociale à Urabá, au nord de Santander, à la vallée du Cauca, à Córdoba, entre autres, que repose l’affirmation antérieure. Le processus pourrait s’effondrer en l’absence d’un appui majeur aux premières réalisations. Ces réalisations ne peuvent pas perdurer d’elles-mêmes. 

· La démobilisation des deux plus grands blocs des AUC est proche, à savoir, le Bloc Central Bolívar et le Bloc Nord. 

· Même les critiques du processus s’accordent à déclarer que la pire situation pour la Colombie serait la rupture du processus actuel de dialogue avec les AUC et les incidences imprévisibles de cette dernière. Le soutien de cette tentative, même avec ses difficultés inhérentes, commence à être appréciable face à l’éventualité d’une régression ou d’un échec. 

4.
Processus de démobilisation

Les démobilisations des Autodéfenses unies de Colombie se sont déroulées en trois étapes clairement délimitées. En 2003, 1.036 membres du Bloc Cacique Nutibara (BCN) et des Autodéfenses paysannes d’Ortega ont été démobilisés. Ces démobilisations ont constitué effectivement une expérience pilote dans le cadre du processus de paix. La deuxième étape commence exactement un an après la démobilisation du BCN et du Bloc Bananero le 25 novembre 2004. Cette étape a été suivie de la démobilisation des blocs du Sud Magdalena, de Cundinamarca, de Catatumbo, de Calima, de Córdoba, du Sud-est d’Antioquia et de La Mojana, qui s’est achevée le 2 février de cette année. Durant cette deuxième étape, 3.793 membres de huit structures ou blocs des AUC ont été démobilisés. 

Entre février et juin de cette année, s’est produite une diminution des opérations de démobilisation en raison du fait que les Autodéfenses ont décidé d'attendre l'adoption de la Loi sur la justice et la paix. Le 25 mai s’est produit un épisode au cours duquel le Gouvernement colombien a donné l’ordre d’arrêter Diego Fernando Murillo Bejarano, alias Don Berna, à l’intérieur ou à l’extérieur de la Zone de position de Santa Fé de Ralito, pour sa participation présumée à l’assassinat d’Orlando Benítez, Député du département de Córdoba, de son épouse et de son chauffeur dans les environs de la Zone de position.

Murillo Bejarano s’était assis à la table du dialogue sous le nom de Adolfo Paz. Cette décision et les opérations postérieures réalisées dans le but de capturer « Adolfo Paz » ont porté celui-ci à se livrer volontairement trois jours plus tard (le 30 septembre 2005, il a été transféré à une prison sous haute surveillance). Il s’est également engagé à démobiliser toutes les structures sous son commandement. En outre, le déroulement de cette crise a permis de reprendre les chronogrammes de démobilisation des autres blocs, en commençant par une troisième et dernière étape de démobilisation qui devrait se terminer par celle de la totalité des structures militaires des AUC en application de l’Accord de Santa Fé de Ralito. 

À la mi-août 2005, dans le cadre de la troisième étape, cinq structures paramilitaires ont été démobilisées, ce qui représente 3.975 membres et au total 8.804 démobilisés collectifs et 5.843 armes déposées dans le cadre du processus de paix avec les Autodéfenses.

Malgré l’importance du nombre de structures et d’hommes démobilisés à date, selon les estimations de la MAPP/OEA, pour achever la démobilisation de tous les blocs des Autodéfenses, il faut encore désarmer 11 autres structures et trois groupes des Autodéfenses indépendantes qui ont décidé de se joindre au processus, ce qui représente un total estimatif de 13.340 membres qu’il faut encore démobiliser.

	Opérations de démobilisation réalisées jusqu’à présent

	1e étape 2003
	2e étape nov. 2004 – fév. 2005 
	3e étape juin 2005 à date

	Structure
	Nbre. de membres
	Nbre. d’armes
	Structure
	Nbre. Membres
	Nbre. d’armes
	Structure
	Nbre. de membres
	Nbre. d’armes

	Bloc Cacique Nutibara
	868
	507
	Bloc Bananero
	452
	351
	Bloc Héros de Tolová
	464
	256

	Autodéfenses paysannes d'Ortega
	168
	47
	Autodéfenses

du sud de Magdalena et de l’Île San Fernando 
	47
	38
	Bloc Héroes de los Montes de María
	594
	364

	 
	 
	 
	Bloc Cundinamarca
	148
	158
	Bloc Libertadores del Sur
	676
	596

	 
	 
	 
	Bloc Catatumbo
	1.435
	1.115
	Bloc Héros de Granada
	2.033
	1.120

	 
	 
	 
	Bloc Calima
	554
	451
	Autodéfenses paysannes de Meta et Vichada
	208
	232

	
	
	
	Bloc Cordoba
	924
	392
	
	
	

	
	
	
	Bloc Sud-ouest d’Antioquia
	124
	104
	
	
	

	
	
	
	Bloc la Majona
	109
	103
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total partiel

1er étape
	1036
	554
	Total partiel 

2eme étape
	3793
	2712
	Total Partiel

3eme étape
	3975
	2568

	Total partiel des personnes démobilisées :
	8804

	Total partiel des armes déposées :
	5834


Concentration du Bloc Central Bolívar (BCB)

La situation actuelle renferme un aspect important qui est la concentration annoncée de la totalité des structures militaires du Bloc Central Bolívar (BCB) à l'exception du Bloc Vencedores de Arauca. En fait, c'est la plus grande organisation d'autodéfense opérant sur le territoire colombien ; elle compterait au total 4.400 membres. Par un communiqué daté du 8 juillet écoulé, le BCB a annoncé son intention de concentrer dans des zones délimitées toutes les structures politiques et militaires. Selon le communiqué officiel émis par le BCB, cette décision a été prise dans le but de faciliter le processus de suivi et de vérification de la cessation des hostilités par l’OEA. Il faut noter que, après la publication du communiqué, le BCB avait déjà démobilisé la première de ses structures, à savoir, le Bloc Libertadores del Sur (BLS) fort de 676 membres qui intervenaient dans le département de Nariño. Au moment de la rédaction du présent rapport, la mise en pratique de ce modèle de concentration demeure un thème de négociation entre le Gouvernement et le BCB. Les renseignements obtenus à date permettent d’affirmer que l’intention est de démobiliser prochainement le Bloc Putumayo, le Front Vichada et éventuellement le Front Sur de los Andaquíes qui opère dans le département de Caquetá.

5.
Déroulement de la Mission

Pour remplir son mandat, la MAPP/OEA dispose à l’heure actuelle de la contribution précieuse des Gouvernements des Bahamas, de la Corée du Sud, des États-Unis, des Pays-Bas, de l’Irlande et de la Suède. Pour le moment, la Mission compte 44 fonctionnaires et cinq bureaux régionaux : Medellín (quatre fonctionnaires), Montería et la Zone de position (quatre fonctionnaires), Valledupar (deux fonctionnaires) et Cúcuta (deux fonctionnaires). La Mission compte aussi une équipe mobile spéciale constituée de quatre fonctionnaires, dont certains siègent à Bogota et d'autres dans un autre bureau régional.
Suit un bilan de la réalisation du mandat durant ce trimestre :

Vérification de la cessation des hostilités

Comme indiqué dans des rapports antérieurs, bien que les AUC aient consenti certains efforts partiels pour réaliser la cessation des hostilités dans certaines régions du pays, en général, cet engagement n’est toujours pas honoré. Ceci constitue le plus grand obstacle au déroulement normal du processus.

Bien que la Mission ait vérifié, dans des départements comme Sucre, Córdoba, Nord de Santander, Cesar, La Guajira et Madgalena, une amélioration de l’ordre public qui s’est concrétisé par une diminution des indices de violence les plus communs, la non-réalisation de la cessation des hostilités demeure la plus grande source de préoccupation.

Selon les résultats de la vérification de la Mission, les territoires et les structures armées des AUC en violation de l’accord de cessation des hostilités durant le trimestre dernier sont :

· Nord-ouest des départements de Sucre et Bolívar; principalement les municipalités de San Onofre, Tolú, Tolú Viejo. Acteur: Bloc Héroes de los Montes de María.

· Est d’Antioquia; principalement les municipalités de San Carlos, San Luis et San Rafael. Acteur: Bloc Héros de Granada.

· Piémont (partie sud) et Sud-est de la Sierra Nevada; les municipalités de Pueblo Bello Valledupar, La Paz, San Juan de Cesar, Villanueva et Fonseca. Acteur : Bloc Nord, Front Martyrs de Cesar.

· Cesar (Sud); dans les municipalités de Aguachica, Pailitas, Pelaya, La Gloria, El Carmen. Acteur: Bloc Nord, Front Autodéfenses paysannes de Cesar (Sud).

· Zone de Barrancabermeja; dans les municipalités de Barrancabermeja et Puerto Wilches. Acteur : Bloc Central Bolívar (BCB)

· Département d’Arauca; principalement dans la municipalité de Tame. Acteur : Bloc Héroes d’Arauca

Contrairement à ce qui se passe dans les zones précitées, dans lesquelles opèrent les structures armées des AUC, les zones où le démantèlement des structures armées a eu lieu ont vu une diminution notable des indices de violence. Ceci démontre l’importance des démobilisations pour le respect de l'accord de cessation des hostilités et confirme les affirmations exprimées à plusieurs occasions  par la Mission en ce qui concerne la concentration et la démobilisation des troupes en tant que moyen unique de vérifier le respect de l’accord de cessation des hostilités.

· Selon les chiffres officiels fournis par les forces publiques, dans les 19 municipalités
/ du nord de Santander où opère le Bloc mobile Catatumbo des AUC, la moyenne mensuelle des homicides est passée de 64 par mois durant le dernier trimestre 2004 à 31,75 par mois au premier trimestre 2005. Parmi les autres indicateurs du véritable nivellement de la structure militaire du Bloc Catatumbo, on peut signaler que: 1) dans cette même région, des élections à la mairie sont préparées avec la participation de plusieurs candidats de diverses organisations politiques, fait qui n’avait pas cours avant la démobilisation; 2) le rapprochement progressif entre les citoyens et l’administration de la justice. À l’heure actuelle, la population recommence à dénoncer, en son nom propre et sans peur, les conduites délictueuses qu’il était jadis impossible de dénoncer par crainte des représailles des autodéfenses mêmes.

· Quant au Bloc Calima démobilisé, malgré les difficultés générales que connaît l’ordre public dans le département de la vallée, dans les 12 municipalités
/ où opérait ce bloc, la moyenne mensuelle des homicides est passée de 112 par mois durant le dernier trimestre 2004 à 83,4 par mois au premier trimestre 2005.

· À Urabá, où a eu lieu la première démobilisation massive, tant la police que les Observatoires de la délinquance ont signalé une diminution substantielle de la criminalité en général et des homicides en particulier. De ce fait, la moyenne mensuelle des homicides est passée de 12,86 par mois au dernier trimestre 2004 à 6,67 par mois au premier trimestre 2005.

Dans son dernier rapport, le Bureau du défenseur du peuple, avec lequel la MAPP/OEA a signé un accord, a signalé la baisse du nombre d’infractions au DIH durant le premier trimestre de cette année dans les zones d’influence paramilitaire dans lesquelles les démobilisations ont eu lieu. Cependant, le même rapport indique que les paramilitaires continuent de violer l’accord de cessation des hostilités dans ces zones, bien que les plaintes soient passées de 130 au premier semestre 2004 à 80 au premier semestre 2005. 
DIMINUTION HOMICIDES PAR MOIS
Dernier trimestre 2004 – Premier trimestre 2005
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Suivi de la réinsertion

Les démobilisations réalisées à date concernent environ 8.804 anciens combattants des AUC. En fait, ces derniers étaient situés principalement au nord de Santander, à Medellín et à Turbo (Antioquia), à Córdoba et dans la vallée du Cauca.

La vérification effectuée par la Mission dans les zones démobilisées et dans les Centres de référence (CRO) tient compte d'aspects comme le démantèlement effectif du bloc démobilisé, d'incursions d'autres unités des autodéfenses ou autres groupes armés illicites, de la situation de sécurité des démobilisés et du respect des engagements sociaux et économiques contractés par les démobilisés et le Gouvernement.

La Mission tire un bilan positif des aspects relatifs au nivellement effectif des structures armées des groupes d’autodéfense dans toutes les régions où ce processus a eu lieu. De même, la Mission a constaté les efforts consentis par les forces publiques pour reprendre le contrôle de ces régions et empêcher l’incursion d’autres acteurs armés.

En ce qui a trait à la prestation des services et aux activités de réinsertion des anciens combattants, l'évaluation révèle des résultats inégaux. Dans certaines régions, ceux-ci sont acceptables et dans d’autres, les autorités devraient consentir de plus grands efforts.

Les activités de réinsertion des démobilisés à la vie civile ne bénéficient pas encore de la coopération internationale, ce qui rend plus difficile la situation déjà complexe qui est constatée en particulier dans les territoires favorisés par les démobilisations.

Suit une description succincte de la situation constatée par la Mission dans chacune des zones où ces processus ont lieu et où la Mission est présente.

Urabá

Pour le moment, la situation de sécurité des démobilisés est satisfaisante. Aucune information n’est disponible sur les incursions d’autres groupes armés illicites dans la zone décrite et les forces publiques ont renforcé leur présence. 

La réinsertion du groupe démobilisé se déroule de façon positive et à l'intérieur des paramètres attendus. Le taux de participation aux activités d’éducation est élevé et de meilleures perspectives de travail se présentent avec le lancement de plusieurs projets de production.

Vallée du Cauca
La situation de sécurité des démobilisés est préoccupante. À date, 31 démobilisés ont été victimes d’homicide. La situation générale de l’ordre public dans la zone décrite demeure complexe et il est impossible d’écarter l’éventualité que des groupes violents armés tentent actuellement de s’emparer des espaces créés par la démobilisation.

La violence régnant dans la zone s’est accompagnée d’un retard dans l'offre de services et de programmes du CRO. Il est opportun de signaler les problèmes qui se présentent chez les démobilisés. Ceux-ci peuvent commencer à perdre confiance dans leur transition vers la vie civile et compromettre la crédibilité du processus. Sans perdre de vue le fait que l’ « offre » des acteurs illégaux peut constituer une tentation à se joindre de nouveau à des activités illicites.

Córdoba

La situation de sécurité des démobilisés à Córdoba est satisfaisante. La ville de Montería n’a pas enregistré une augmentation du taux de délinquance après la démobilisation. Il existe une inquiétude concernant le fait que le manque de débouchés professionnels pour les démobilisés soit exploité par diverses organisations armées illicites.

Medellín

En ce qui concerne la réinsertion de l’ancien Bloc Cacique Nutibara (BCN), à l’heure actuelle, une part importante des démobilisés font des études primaires, secondaires et techniques au SENA ou pour obtenir un diplôme à l'Institut technologique de Medellín (ITM). Il est à espérer que cette conduite perdure et qu’il s’agisse de façon certaine d’un cas concret qui permettrait à la MAPP/OEA de collaborer efficacement aux processus de réinsertion précités.

Malheureusement, il est impossible d’en dire autant pour les démobilisés du Bloc du sud-ouest d’Antioquia. Ces derniers n’ont bénéficié ni d’une orientation convenable ni de la totalité des services offerts par le programme. Le CRO mobile pour cette zone n’a pas encore été constitué.

Nord de Santander

En ce qui concerne les anciens combattants du Bloc Catatumbo, la situation de sécurité est préoccupante. À date, 22 homicides de démobilisés ont été constatés. Le thème des projets de production requiert des efforts et une attention accrus de la part des autorités. 

L’engagement des démobilisés en faveur du processus s’est accru. Il est possible d’affirmer l’existence d’une assistance et d’une disposition convenables pour poursuivre le programme de réadaptation sociale. Le programme gouvernemental de réinsertion se distingue actuellement par un échec à atteindre les résultats attendus. Il est juste de réitérer cependant que ce programme ne dispose pas de fonds externes de coopération.

Collaboration avec les communautés

Avec le début de la démobilisation des autodéfenses se présente l’occasion de renforcer les institutions, particulièrement dans le domaine de la justice et de la sécurité. Dans ce sens, grâce aux fonds du Gouvernement de la Hollande, la Mission collabore avec les communautés et les institutions de l’État pour mettre en œuvre un programme sur des moyens optionnels d’administration de la justice communautaire. 

Les activités menées avec 60 communautés qui ont été touchées par la violence dans le département de Córdoba et les élections libres et populaires de conseillers en justice parmi les dirigeants naturels de ces communautés rurales constituent la première expérience de ce genre qui ait été organisée dans des zones d'influence paramilitaire.

La tâche d’accompagnement permanent que la MAPP réalise auprès de plus de 7.000 habitants des municipalités qui composent la zone de situation a permis et facilité un niveau de communication et de confiance essentiel pour assurer cette tâche.

En outre, et grâce à la perspective d’appui de ces initiatives, la Mission incorpore actuellement des exercices de réconciliation dans ces communautés en faveur d’une reconstitution ultérieure de la mémoire historique. C’est la recherche de la vérité, droit fondamental des victimes du conflit, qui est conçue comme un processus de construction sociale et communautaire à partir de la réalité même de la violence. Les véritables victimes du conflit peuvent et doivent non seulement être écoutées mais aussi participer activement à la construction de la vérité. La MAPP peut et doit faciliter ce processus.
Accord avec les institutions

Au mois d’avril, la Mission a signé des accords avec la mairie de Medellín et la Commission de facilitation d’Antioquia pour élargir les mécanismes de collaboration avec ces institutions et renforcer la tâche de la Mission dans cette zone importante du pays.

En outre, un accord a été passé avec le ministère de l’Intérieur et de la justice qui facilitera l’exécution de programmes de renforcement de l’administration de la justice et l’appui à la réinsertion.

6.
Conclusions

Une occasion historique est offerte à l’OEA de contribuer à la réalisation d’une paix solide et durable dans un pays qui a subi l’un des conflits les plus violents et les plus longs des Amériques. L’Organisation est en mesure de relever ce défi, dans la mesure où elle maintient l’engagement politique contracté dans la résolution 859 et qu’elle dispose des moyens et des ressources nécessaires pour atteindre les objectifs fixés. Dans la ligne de ce mandat, les Ministres des affaires étrangères du Groupe de Rio ont récemment émis une déclaration dans laquelle ils expriment leur appui aux efforts consentis par le Gouvernement colombien pour établir la paix, ainsi que leur volonté de renforcer l’appui fourni à la Mission pour mettre cette dernière en mesure de mettre en œuvre intégralement le mandat qui lui a confié le Conseil permanent de l’OEA. Dans ce sens, une évaluation récente de la Mission effectuée sur la demande des Gouvernements des Pays-Bas et de la Suède recommande d’accroître l’appui fourni par ces pays à la MAPP/OEA, et réclame aussi un plus grand engagement des États membres de cette Organisation.
 Il est temps que la volonté politique réitérée maintes fois par les États membres de l’Organisation se traduise par un appui véritable et des faits concrets. Les difficultés constatées jusqu’à cette date peuvent être surmontées en intensifiant les activités et la présence de la Mission. 

Si l’Organisation est en mesure de mener ces tâches, il faudrait élargir l’envergure de la Mission et raffermir sa direction de manière à pouvoir répondre aux nouvelles orientations qui sont proposées dans le présent rapport. La MAPP qui est dotée actuellement de seulement 44 membres de son personnel devrait devenir une structure permanente de 100 personnes. Pour arriver à cette augmentation, il lui faudrait disposer d’un budget annuel de $10 millions. Si l’on considère de ce qui est déjà en jeu en Colombie, et les bénéfices qui pourraient découler d’une action efficace dans le processus de paix de la part de l’OEA, ce montant est clairement raisonnable et entre dans les limites des possibilités des États membres de notre Organisation.
De même, le Secrétaire général estime indispensable de pouvoir compter une composante droits de l’homme dans la Mission de l’OEA en Colombie, et continuera à œuvrer avec la CIDH, dans le plein respect de son autonomie, pour arriver aux accords nécessaires.

Une composante essentielle de cette stratégie est l’obtention, dans les meilleurs délais, d’un financement permettant la présence permanente de la CIDH afin que cette commission remplisse son mandat spécifique qui est de fournir des services consultatifs à la MAPP/OEA. Dans ce sens, le Secrétaire général exprime ses remerciements pour le geste extrêmement important du Ministre de la justice des Pays-Bas qu’il a rencontré en Colombie le 29 août, et qui a apporté une contribution de  200.000 Euros pour aider la CIDH à s’acquitter de son mandat. L’appui de la CIDH à la tâche de la MAPP/OEA constitue un aspect essentiel qui permettra de garantir que toutes les activités de l’OEA en Colombie soient effectuées conformément aux obligations contractées par ses États membres en ce qui a trait à la pleine vigueur des droits de la personne et du droit international humanitaire. Le Secrétaire général souhaite remercier également M. Ricardo Lago, Président du Chili, qui durant sa visite récente en Colombie a engagé l’assistance de son pays à la MAPP/OEA, engagement confirmé par l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili près cette Organisation.

En ce qui concerne le mandat, d’une envergure appréciable, qui envisage la vérification de la cessation des hostilités, du désarmement et de la réinsertion, le Secrétaire général propose d’établir des priorités d'un commun accord avec le Gouvernement de la Colombie pour l’assomption des responsabilités correspondantes et pour réaliser convenablement et efficacement les objectifs de la Mission, en particulier celles qui visent à renforcer fondamentalement la vérification de questions liées au respect des droits de la personne ; à donner les suites pertinentes à l’application de la Loi de justice et de paix dans le déroulement du processus de démobilisation, de désarmement et de réinsertion. Il faut souligner également l'importance de collaborer avec les communautés les plus touchées par la violence, notamment les peuples autochtones et les communautés afrodescendantes, collaboration qui consisterait à épauler les initiatives locales dans les zones de conflit, en favorisant des mesures d’encouragement de la confiance et de la réconciliation, le développement d’une culture de démocratie, de paix et de règlement pacifique de la violence, ainsi que l’identification, la conception et la préparation d’initiatives et de projets à contenu social dans ces zones. 

Le 4 octobre, le Président Uribe a présidé à la cérémonie de constitution de la Commission nationale de réparations et de réconciliation. Créée par al Loi de justice et paix, cette Commission est composée de personnalités colombiennes de renom, comme Eduardo Pizarro, Ana Terresa Bernal, Patricia Buriticá, Jaime Jaramillo Panesso, Gustavo Villegas, et Monseigneur Nel Beltrán. Les attributions de cette Commission sont estimée de la plus haute importance et aura besoin de l’appui national et international. La Mission de l’OEA pourra remplir un rôle significatif comme Observateur international en son sein, et pourra apporter, à travers la vérification et la collaboration avec les communautés, des éléments de grande valeur pour son travail.

Le Secrétaire général sollicite l’appui des États membres pour renforcer la Mission, un appui qui devrait se traduire par l’apport de ressources financières et matérielles. Dans ce sens, la première tâche à réaliser est d'augmenter le personnel disponible pour réaliser les mandats. Certains États membres jouissant d'une expérience en démobilisation, désarmement et réinsertion pourraient contribuer par leur personnel formé dans ces domaines. Cette contribution pourrait revêtir la forme d’un apport direct en ressources financières ou humaines provenant de pays possédant une expérience en la matière. 

Dans le but de garantir la certitude et la transparence nécessaires des tâches effectuées par la Mission, la préparation d’un guide de procédure qui permettra au Secrétariat général de disposer d'informations actualisées, claires et concrètes est considérée de la plus grande importance. Il faut aussi établir des mécanismes pour assurer la production de la documentation nécessaire, la transparence dans l’évaluation, l’investigation et les garanties indispensables pour les plaintes contre les violations à l’accord de cessez-le-feu par des membres des blocs paramilitaires impliqués dans le processus. 

Enfin, le Secrétaire général exprime ses remerciements aux femmes et aux hommes de la Mission en Colombie qui, avec des ressources absolument insuffisantes et un esprit de sacrifice et de dévouement, ont permis que l'OEA contribue de façon significative à un effort pour la paix dont dépend en grande partie la stabilité en Amérique latine et, très particulièrement, dans la Région andine. 
ANNEXE 1
DÉCLARATION SPÉCIALE ÉMISE PAR LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU GROUPE DE RIO AU SUJET DE LA COLOMBIE

Les Ministres des affaires étrangères du Groupe de Río, réunis à l’extraordinaire, ont écouté le rapport détaillé que leur a fait la Ministre des affaires étrangères de la République de Colombie, Son Excellence Carolina Barco, au sujet du processus de paix qui se déroule actuellement dans son pays, et ils ont accueilli favorablement ce rapport.
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Les Ministres des affaires étrangères ont rendu hommage et exprimé leur appui aux efforts qui, comme rapporté, sont déployés en Colombie en vue du rétablissement de la paix dans ce pays. Ils ont salué la démobilisation et le désarmement de plus de 17.000 membres des groupes armés illégaux, et ils ont reconnu l’apport de l’Organisation des États Américains (OEA), fourni par l’intermédiaire de sa Mission d’accompagnement du processus du paix (MAPP-OEA) dont les travaux seront évalués très bientôt par le Conseil permanent de l’OEA.

Ils ont souligné également l’importance du processus de réinsertion et d’appui aux communautés où ont été effectuées les démobilisations en vue d’assurer un processus de paix durable, dans le respect le plus strict des principes des droits de la personne. 

Dans ce contexte, ils ont exprimé leur volonté de renforcer l’appui à la Mission pour la mettre en mesure de donner intégralement les suites requises par le mandat que lui a conféré le Conseil permanent de l’OEA.

San Carlos de Bariloche, République Argentine, le 26 août 2005.

ANNEXE II
DÉCLARATION CONJOINTE ÉMISE PAR LES PRÉSIDENTS

DE LA COMMUNAUTÉ SUD-AMÉRICAINE DES NATIONS

Les Présidents des nations sud-américaines réunion à dans le cadre du Premier Sommet de la Communauté sud-américaine des nations qui a eu lieu à Brasilia le 30 septembre 2005 ont exprimé leur reconnaissance et leur appui pour les efforts qui sont menés en Colombie en vue du rétablissement de la paix. Ils ont salué la démobilisation tant collective qu’individuelle actuellement en cours, ainsi que le désarmement de plus de 18.600 membres des groupes armés illégaux, et ont reconnu la contribution apportée par l’Organisation des États Américains (OEA) au moyen de sa Mission d’accompagnement du processus de paix (MAPP-OEA).

Ils ont souligné en outre l’importance du processus de réinsertion et d’appui aux communautés dans lesquelles ont été effectuées les démobilisations en vue de garantir un processus de  paix durable dans le respect le plus strict des droits de la personne et du droit international humanitaire.

Les Présidents ont reconnu que le processus de démobilisation, de désarmement et de réinsertion ne sera un succès que s’il bénéficie du concours de la Communauté internationale.

Dans ce contexte, ils ont exprimé leur volonté de renforcer l’appui à la Mission pour la mettre en mesure de s’acquitter intégralement du mandat qui lui a été confié par le Conseil permanent de l’OEA, et ils ont invité le Secrétaire général de cette Organisation à indiquer aux pays de la Communauté sud-américaine des nations, dans un délai d’un mois, les modalités optimales de la matérialisation de cet appui.

Brasilia, le 30 septembre 2005
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El Tarra, Tibú, Cúcuta, Villa del Rosario, El Zulia, Puerto Santander, Cácota, Chitagá, Labateca, Toledo, Ragonvalia, Los Patios, Cucutilla, Sardinata, Pamplona, Pamplonita, Arboledas, Gramalote, Mutiscua.


Buenaventura, Buga, Calima (Darien), Dagua, Florida, Pradera, Tulúa, Jamundí, Palmira, Ginebra, San Pedro, Bugalagrande.
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